
Republique Fran~aise
Departement de l'H6rault

COHHUNAUTE DE COHHUNES VALLEE DE L'HIERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE. Reunion du: lundi 24 juin 2013

ZAC LA CROIX- GIGNAC
ACQUISITION DE LA PARCELLE F 1022

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°S 10 DU 26 SEPTEMBRE 2011

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 24
juin 2013 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President de
la communaute de communes.
Etqient presents ou
representes .

~:

M. Philippe SALASC, M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE,
M. Maurice DEJEAN, Mme Anne-Marie DEJEAN, Mme Maguelonne SUQUET, M. Rene GOMEZ. M. Robert
POUJOL, M. Gerard CABELLO, M. Eric CORBEAU, M. Claude CARCELLER, M. Bernard JEREZ, M. Louis
VILLARET, M. Andre YVANEZ. M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Jean-Pierre PECHIN, M.
Franck DELPLACE, M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Michel COUSTOL M. Robert SIEGEL Mme Agnes
CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ. M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, M. Eric PALOC, M. Jean
Pierre VANLUGGENE, Madame Danielle MORALES, Monsieur Christian DOUCE, M. Pascal DELIEUZE -Mme
Nicole MORERE suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND

M. Jean-Marcel JOVER a Mme Anne-Marie DEJEAN, M. Christian LASSALVY a Mme Maguelonne SUQUET, Mme
Marie-Claude BEDES a M. Claude CARCELLER, M. Jean-Claude MARC a M. Jacques DONNADIEU, Mme
Catherine JOSIEN a M. Louis VILLARET, M. David CABLAT a M. Eric PALOC, Mme Florence QUINONERO a M.
Robert POUJOL Madame Monique GIBERT a Mme Agnes CONSTANT

M. Jean-Pierre DURET, M. Bernard DOUYSSET, M. Jean-Fran,;ois RUIZ

Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Frederic GREZES, M. Sebastien
LAINE

Quorum: 25 Presents : 33 ~otants: 41 Pour: 41
leontre: 0
Abstention: 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu la deliberation du 19 mars 2007 par laquelle le Conseil communautaire a vote favorablement pour
la definition du perimetre de la Zone d'Amenagement Concerte de la Croix, commune de Gignac,
Vu deliberation du 18 avril 201 1 par laquelle le Conseil communautaire a approuve le dossier de
creation modifie,
Vu l'arrete prefectoral n° 12-111-058 du 11 juillet 2012 declarant la Z.A.C La Croix d'utilite publique,
et cessibles les parcelles necessaires a sa realisation,
Vu que la S.C.I LUDO et M. ZAPATA sont proprietaires de la parcelle FI022, comprenant six locaux
commerciaux d'une superficie totale de 300m2 environ, sur un terrain de 582m2,
Vu qu'actuellement, seulement deux locaux sont loues a Mme MARITATO Fleuriste et Mme DUPIN
Coiffeuse,
Vu la deliberation communautaire du 26 septembre 201 1 par laquelle le conseil communautaire a
approuve l'acquisition de cette parcelle selon les modalites suivantes :

La CCVH verse a la SCI Ludo une indemnite de 400 4S0€ pour la reconstruction des six locaux
d'activites sur une parcelle viabilisee individuellement de la Z.A.C La Croix, fournie par la CCVH.
Signature de l'acte authentique a la livraison de la parcelle viabilisee par la communaute de
communes.
Propriete avec jouissance differee de la parcelle F 1022, pour permettre a M. ZAPATTA la
reconstruction des six locaux d'activites sur la parcelle de la Z.A.C livree par la communaute de
communes. La communaute de communes s'engageant a maintenir les six locaux d'activites en
place pendant les travaux de reamenagement de la ZAC, le transfert ayant lieu a la livraison de la
reconstruction des six nouveaux locaux.
Prise en charge par la CCVH des frais de demenagement des six locaux a hauteur de 35 000€
soit 5 800€ par local occupes, des frais lies a l'acquisition du nouveau bien et des taxes liees au
permis de construire.

Vu qu'aucun compromis de vente n'a pu etre signe sur la base des modalites exposees ci-dessus car
une hypotheque greve la parcelle F 1022 et la SCI LUDO et M. Zapata ne sont pas en mesure de
lever cette hypotheque,



Vu que la voie amiable n'ayant pas aboutie, la cornmunaute de communes a forrnule par courrier AR
du 19 septembre 2012 une offre indemnitaire pour l'achat de la parcelle F 1022, conformernent au
code de l'expropriation, dont les modalites sont les suivantes :

lndemnisation de la parcelle FI022 selon l'estimation de France Domaines d'un montant total de
413 500€ comprenant 375 000€ d'indemnltes principales et 38 500€ d'indemnites de reernploi
(cf. annexe).
Prise en charge par la CCVH du relogement des locataires en place : la Coiffeuse et la Fleuriste.

Vu que par courrier du 12 mars 2013, la SCI LUDO nous a fait part de son accord de vente de la
parcelle F 1022 pour un montant de 420 000€,

Vu que par courriers AR I A07 l 75925060 et I A07 l 75925053, la communaute de communes a notifie
l'ordonnance d'expropriation n• 12/00989 en date du 25 fevrier 2013 a la SCI Ludo et M. Zapata,
transferant la propriete de la parcelle F 1022 a la communaute de communes sans prise de
possession, (Conformement au code de l'expropriation /'ordonnance d'expropriation a pour effet de
transferer la propriete du bien a l'expropriant et eteint tous droits ree/s ou personnels existant sur les biens
expropries. Neanmoins, /'exproprie conserve toujours la possession de son bien).
Vu l'estimation de France Domaines du 12 aout 2012, evaluant la parcelle F 1022 appartenant a la SCI
LUDO et M. ZAPATA a 375 000€ d'indemnites principales et 38 500€ d'indemnites de reemploi
avec une marge d'appreciation.
Considerant que le montant total d'acquisition de 420 000€ est donc conforme a l'avis de France
Domaines.
Considerant que l'expropriant est tenu d'offrir aux occupants un relogement ou un droit de priorite
pour l'acquisition d'un bien equivalent, la communaute de communes a transfere l'obligation de
relogement a l'operateur retenu « Pitch Promotion » qui aura la charge de construire des locaux
destines a la fleuriste et la coiffeuse sur le lot C7 ; elles pourront ainsi, selon leur souhait, rester
locataires ou devenir proprietaires,

Considerant les modalites proposees de prise de possession de la parcelle F 1022 par traite
d'adhesion (voie amiable) :

Pour la communaute de communes :

o Versement a la SCI LUDO et M. ZAPATA de la somme de 420 000€ comprenant 375 000€
d'indemnites principales, 38 500€ d'indemnites de remploi et 6 500€ d'indemnites
complementaires.

o Garder a bail Mme MARITATO Fleuriste et Mme DUPIN Coiffeuse, le temps du transfert sur la
Z.A.C La Croix reamenagee, sur les memes niveaux de loyers sous la forme de baux precaires,
conformement au code de l'expropriation.

o Prendre en charge le relogement sur la Z.A.C La Croix reamenagee, de Mme MARITATO
Fleuriste et Mme DUPIN Coiffeuse actuellement locataires, soit en leur proposant de devenir
proprietaires soit en restant locataires conformement au code de l'expropriation.

o Prendre en charge les frais de transfert des deux locataires (frais de demenagement sur
presentation de 3 devis valides par la communaute de communes et les frais lies a l'interruption
d'activite si necessaire sur presentation de bilan comptable).

Pour la SCI LUDO et M, Zapata :

Restitution a la communaute de communes des cautions pour garantie de loyers, versees par
Mme MARITATO Fleuriste et Mme DUPIN Coiffeuse, conformement a leurs baux locatifs.

Le Conseil communautalre de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint



DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'annuler et remplacer la dehberation n° 510 du 26 septembre 2011 par la presente deliberation,

- de verser a la SCI LUDO et M. ZAPATA un montant total de 420 000€ comprenant 375 000€
d'indemnltes principales, 38 500€ d'indemnltes de remploi et 6 500€ d'indemnites cornplementaires,

- d'autoriser M. le President a signer un tralte d'adhesion selon les modalites exposees ci-dessus,
pour prendre possession de la parcelle F 1022,

- d'autoriser M. le President a signer les baux precaires de location avec Mme MARITATO Fleuriste
et Mme DUPIN Coiffeuse et de prendre en charge les frais de transfert des deux locataires,

- d'autoriser M. le presldent a solliciter toutes demandes de subvention afferentes a ce dossier,

- d'autoriser M. le President a signer l'ensemble des pieces afferentes a ce dossier.

ransmission au Representant de l'Etac
0 838 le 27/06/13

Publicacion le 27/06/ I 3

ELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
ignac, le 27/06/13
dentifiant de l'acte : 034-243400694-20130624-lmc 161783-DE-I -I
e Presidenc de la communaute de communes
igne : Louis VILLARET
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Commune de Gigna,c

Z.A.C LA CROIX - Achat de la parcelle F 1022
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D Perimetre de la Z.A.C. Statut des acquisitions
D Biens achetes

1 _1) Biens en cours d'achat: en preparation chez le notaire

D B,ens en cours d'achat: parcelle proposee a l'achat au Conseil communautaire- Route departernentale

D Biens en cours d'achat: accord de vente obtenu = Autoroute 1~ l!IOO
!,l

IJ\:~(~,

"'
~

1



•Llb1r1/ • Ega/11/ • Frar•rn ltl

Ri!PUBLIQ.UB FRAN«;AISE
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBL!Qtms

Montpellier, le 13/08/2012
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES OE LA REGION
LANGUEOOC-ROUSSILLON ET DU DEPARTEMENT OE L'HERAUL T

~,.~
Demaina BRIGAQE D'BYALUATIQN

Centre administratifCHAPTAL- bureau 375
34953 MONTPELLIERCEDEX 2
Recepllon sur rendez-vou1

Affalre sui11ie par Monique Vlalla ..
till!phona : 0 467 226 266
ttlltlcople : o 467 226 269
Courrlal : monlque.vlalla@dgllp.flnances,90uv.fr

Obiet: - Demande devaluation. Dossier suivi par Mme. E P
et Uriane DE BARGUE
Vos ref": L1208-10
Reference: dossier n°2012-1 l4V1515 rn•11rn•..inaute de cr,,~\r: ,...

'!it"f' de l'HP

COMMUNAUTE de COMMUNES
De la VALLEE DE L'HERAULT
BP15
34150 GIGNAC

1-Service consultant: Voir cadre adresse ci-dessus.

2-Proprietaire(s) presume(s) : Divers ( 29 proprietaires)

3-Situation locative : Biens evalues libres

4-Description sommaire des biens :
11 s' agit de diverses parcelles cadastrees section A et F, selon tableau ci-joint, integrees dans le perimetre de la
ZAC « La Croix >►, mise en place par la Communaute de Communes de ln Vallee de I' Hcrauh, sur la commune de
GIGNAC.

5-Reglemcntation d'urbanisme :
Zone NC, IINA, IJINA et IVNA du POS de la commune. ZAC LA CROIX.

7-Valeur veoale de l'lmmeuble:
Concemant les batiments, I' evaluation( bati- terrain integre) porte sur des locaux d' activites et sur des

locaux d' habitation, appeles a etre delocalises dans la cadre d'un projet de reamenagement de la ZAC ( secteur
economique).

S' agissant des terrains nus, l' evaluation porte d'une part, sur des parcelles situees dans le secteur
reserve aux activites (IVNA) et sur des parcelles situees dans un secteur reserve a 1' habitation dans le cadre d'une
urbanisation future ( IINA-IIINA).

Dans ce demier secteur la Communaute de Communes de laVallee de l' Herault a dejaprocede a quelques
acquisitions de parcelles aupres de particuliers sur la base de 100 €/m2 ( soit une valeur superieure de 58% a celle
de 63 €/m' estimee par le service du domaine), en consideration d une situation privilegiee de ces terrains, avec
reseaux en bordure.

'MINISTERE DE L'ECONOMIE
ET DES FINANCES
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UPUBUQ)JB FRAN~SI!

Ces transactions ont donc cree un mini marche immobilier de reference sur ce secteur,

Par aiJleurs, les parcelles actuellement classees en zone NC mais devant etre integrees prochainement a la zone
IVNA du POS de la commune ont ete evaluees sur la base de 15 €/m2, sous reserve de la modification de leur
classement.

Montant de I' indemnite principale :
Montant de I' indemnite de remploi :

S OSS 380 €H.T.
529 541 €

8-Durte de l'avis. L'evaluation contenue dans le present avis correspondant a la valeur venale actuelle, une
nouvelle consultation du domaine serait necessaire si l'operation n'etait pas realisee dans un delai d'un an.

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement infonnatique. Le droit d'acces et de rectification, prevu par la
loi n° 78-17 modifiee relative a l'infonnatique, aux fichiers et aux libertes, s'exerce aupres des tresoreries generales
territorialement competentes de la Direction Generale de la Cornptabilite Publique. En outre, i1 vous appartient d'cn informer
le(s) proprietaire{s) concerne(s).

Pour l'Administratrice generale
des Finances Pub1iques,

Pardel a n,
LeChe de
Serge e B
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114 F 1022 582 BATI PRO ECO ZAPATA DELSOL 375 000,00€ 38 500.00 € -) l .- - - - - -j 1 .- - - ...._ -1 :--- - - - - -i. J !- - - - -1- - - - -,- 1 1... - - - - -
'1.. - - - -,- 1 !.. - - - -1 - 1 '>: - - - -

1 :
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- .......... ··- --- -· ~-- • • ...... .., .................. t "' ·- ------. ... • ...,..--,y-- ,vv '-'

TOTAL 5 055 380,00 € 529M1,00€

Les narceltee de tllrrain nu ctestlnees il ttnmaintanuea en voirle sont evalu6es 1 €.
Les narcelles en zone IINA sontestimees a 100 €/nr et lesparcelles en zone I\INA a 2S€/m2 1 parcelles eaulpees)
Les r>arcellas _,.,,.,.-.ment class6es en zone NCdu POS de la commune ont ete evaluHS i 15 €/mz, sowi reserve de leur inte,aralion en zone IVNA .
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Formule de publication
(pour l'~tablissement d'exp~ditions, copies, extralts d'actes ou d~cislonsjudlcialres a publler)

BUREAU Dffi>6T DATE

DES
HYPOTHEQUES

VOL No

TAXES:

SALAIRES:

TOI'AL

EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE DU TRtBUNAL DE

N° 12/00989
DATE: 25 Fevrler 2013 REPUBLIQUE FRAN<;:AISE

AU NOM DU PEUPLE FRAN<;AIS

-
N

;;....
1

i
;
:.

1

i
i

1

Nous, Jacques FOURNIE, Vlce-presldent, Juge de l'expropriation du
Departernent de l'Herault designe par ordonnance de Monsieur le Premier
President de la Courd'Appel de Montpellier, en conformite des diseositions des
articles L.12-1 et L.13-1 du code de l'expropriation pourcaused'ufillte publique,

assiste de Monique MENARD, Greffier

Vu ledit code;

Vu la requete du Sous-Prefet de LODEVE en date du 1 er octobre 2012
transmettant le dossier prevu a l'article R.12-1 du code de l'expropriation;

Vu la lettre de transmission du dossier au Prefet de l'Herault en date du
20 septembre 2012 par la COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE D
L'HERAULT, autorite expropriante;

Vu l'arrete pris le 11 juillet 2012 par le Sous-Prefet de LODEVE qui
declare d'utilite publique :

- l'amenagement de la ZAC LA CROIX sur la commune de GIGNAC ;

Vu le plan parcellaire des terrains ou b~Uiments a exproprier et la list
des proprietaires;

Vu l'arrete du Prefet de l'Herault, en date du 9 mars 2012, ordonnan
l'enquete prescrite par la section II du Chapitre 1 er du Titre 1 er de la Deuxiem
partie du code susvise, et designant M. Jean-Pierre BRACONNIER comm
commissaire enqueteur;

Lu dlrposlllons des artlcles 34, 35 et 36 de la lol n' 711-17 du 6 Janvler 197~ rel■II•• l l'lnrormatlque, 1u:r lkhlers el au:r Hbert& s'■ppllquent :
elles garanllssenl pout les donnees vous concem■nt, auprls de la ronsemtlon des bypothtqaes, un drolt d'a«b et un droil de rcd lftcatlon .

✓
/4



l.-r-----------------------,--,,--,--------------~tl~;
OIR.SCTJON G2NtRAL£Dl!~ h,tJP◊TS

N'31Hi11

Vu un exemplalre de l'affiche de l'am!te susvise et le proces-verbal
publiant cet arr6te dresse les 26 mars 2012 et 10 avril 2012 par le Maire de
GIGNAC certifiant que l'afflchage a eu lieu;

Vu le numero du journal LE MIDI LIBRE en date du 25 mars 2012
publiant cet arrAte certifie conforme; (rappel du 15 avril 2012)

Vu le numero du journal L'HERAULT DU JOUR du 25 mars 2012
publiant cet arrAte certifie conforme; (rappel:du 15 avril 2012)

. Vu les accuses de reception et- le bordereau de distribution de la poste
du 23 mars 2012 des lettres recommandees du 19 mars 2012 notifiant a M.
ZAPATA Jean-Claude et i la SCI LUOO le dep0t du dossier en mairie;

Vu le proces-verbal en date du 12 juin 2012 de l'enquAte parcellaire
ouverte a GIGNAC du 10 avril 2012 au 15 mai 2012 et l'avis du commissaire
enqul!teur en date du 12 juin 2012;

Vu l'arr~te pris par le Prefet de l'Herault le 11 /uillet 2012 qui a declare
cessibles lmmediatement, pour cause d'utilite pub lque, divers immeubles,
portions d'immeubles et droits reels immobilier, indiqu~s audit amMe et
necessaires pour parvenlr a l'execution de l'acte declaratif d'utilite publique
sus-lmonce;

Oeclarons expropries lmmedlatement pour cause d'utilite publique, au
profit de:

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE OE L'HERAULT
ldentlflant SIRET 243 400 694 00010, dont le siege soclal est 2 Parc
d'Actlvltes de Camalce - BP 16 - 34150 - GIGNAC, representee par son
Presldent en exerclce

autorite expropriante, les immeubles, portions d'immeubles et droits reels
immoblliersdesignesci-dessous, dont l'acquisition est necessaire pour parvenira l'execution de l'acte declaratif, et ce, conformement au plan parcellaire;

G..

'1zoc;..._ 9-- __J



(Y\ Communaute de communes Vallee de l'Herault

GIGNAC
PROPRIETAIRE REEL (personne physique) 1
Nom: 1 M. ZAPATA Preno~ : 1 Jean-Claude Albert Antoine 1 Profession : 1 employe

Ne-e le: 1 09/10/1959 i: 1 CLERMONT L HERAULT(34)

Celibataire : 1 1
Demeurant: 2 RTE DE SAINT ALBAN

Commune : 1 LE BOSC
1
Code l 34700
Postal:

Commune Reference cadastrale N°du Emprise ObservationsSection No Nature Ueu-dit Surface (m2) Plan necessaire (m2)

GIGNAC F 1022 Sols (S) AVPIERRE 582 1022 582
MENDES
FRANCE

Page 25/30



_j" Communaute de communes Vallee de l'Herault

GIGNAC
PERSONNE MORALE 1
Denomination : 1 LUDO 1 Forme juridique: 1 Societe civile immobiliere

Siege sociaJ : I ZAE La Croix GIGNAC (34)
N° SIREN I 380 633 065
lmmatriculation R~scre du commerce et des societes I a : I MONTPELUER (34)
Representee par M. ZAPATA jean-Claude ne le 09/10/1959 a CLERMONT L HERAULT(34)

Domicilie a : 12 RTE DE SAINT ALBAN 1 Code Postal : 134700 LE BOSC

Commune Reference cadastrale N°du Emprise ObservationsSection No Nature Lieu-dit Surface(~ Plan necessaire (m2)

GIGNAC F 1022 Sols (S) AV PIERRE 582 1022 S82
MENDES
FRANCE

Page 26/30
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En conssquence, envoyons la COMMUNAUTE DE COMMUNES
VALLEE DE L'HERAULT, ldentifiant SIRET 243 400 694 00010, dont le
siege social est 2 Parc d'Activites de Camalce - BP 15 - 34150 - GIGNAC,
representee par son President en exerclce, autorlte expropriante, en
possession des immeubles, portions d'immeubles et drolte reels immoblliers
sus-lndlques, a charge par elle de se conformer aux dispositions du Chapltre
111, section III et du Chapltre V du Titre 1er de la Premiere partie du code de
l'exproprlatlon.

Fait a Montpellier, le 25 Fevrler 2013.

Smegistr6 l : SIBDB MONTPBLLIBR SUD BST

Lo '"'""'/2013~uo-20l3mlCun oOla,w Plllllw1M:
~ : llfflll':s'6
Totaliic,iid4 : zbrt>CIUIO
Moota,ln,,;a : z6roeu!O
LV\ef:d. adminillr1lifdct l\nlnCICtpQblicp::a
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R.G.: 12/00989

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE L'HERAULTcontre
S.C.I. LUDO, Monaieur Jean-Claude Albert Antolne ZAPATA

Date: 25 Fevrier 2013

En consequence, la Republique Franc;aise mande et ordonne a
tous huissiers de justice sur ce requis de mettre la presente ordonnancea executlon;

Aux Procureurs generaux et aux Procureurs de la Republique pres
les Tribunaux de Grande lnstance d'y tenir la main ;

A tous Commandants et Officiers de la Force Publique d'y preter
main forte lorsqu'ils en seront legalement requis ;

En foi de quoi, la presente ordonnance d'expropriation a ete signee
sur la minute par MonsIeur le Juge de l'Expropriation et le greffier.

POUR EXPEDITION

REFFIER-EN-CHEF
l!t • FIER,
4 ~1

Je soussigne, greffier en chef du Tribunal de Grande lnstance
de Montpellier, certifie que la presente a ete exactement collationnee et
est conforme a la minute et a l'expedition destinee a recevoir la
mention de publication etablie sur .b Pages et approuve o
Renvois et o Mots rayes nuls.

Le 05 Avril 2013

EFFIER-EN-CHEF
IER,




